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INTRODUCTION 

E n vertu de l'article 108(f) du Règlement, le Comité permanent des organismes 
gouvernementaux a pour mandat d'étudier le fonctionnement des organismes, 
conseils et commissions dont le lieutenant-gouverneur en conseil nomme tout ou 
partie des membres, ainsi que des personnes morales dont la Couronne du chef de 
l'Ontario est le principal actionnaire. Le Comité peut faire des recommandations , 
sur des questions telles que les redondances à éliminer, la responsabilisation des 
organismes, les dispositions de temporisation appropriées ainsi que les rôles et 
mandats à réviser. 

Conformément à son mandat, le Comité a étudié le fonctionnement de la 
Fondation Tr i l l ium de l'Ontario le 18 septembre 2008. 

Ont comparu devant le Comité, au nom de la Fondation : M m e Helen Burstyn, 
présidente du conseil d'administration, M . Robin Cardozo, chef de la direction et 
M m e Anne Pashley, vice-présidente, Finances et administration. 

Sont intervenus devant le Comité : United Way of Canada - Centraide Canada, 
représenté par son P D G , M . A l Hutton, ainsi que rAnishinaabek, Mushkegowuk 
and Onkwehonwe Language Commission o f Ontario' :io, représentée par son 
trésorier, M . Amos Key , Jr. Le Comité a également reçu 18 mémoires . 

L e Comité désire remercier tous les, témoins qui ont comparu devant lui durant les 
audiences publiques sur la Fondation Tri l l ium. 

Le présent rapport présente les constatations du Comité relatives à la Fondation 
Tr i l l ium de l'Ontario. Le Comité invite la ministre responsable de la Fondation à 
réfléchir sérieusement à ses observations. 
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VUE D'ENSEMBLE DE LA FONDATION TRILLIUM DE L'ONTARIO 

L a Fondation Tr i l l ium de l'Ontario (« Tr i l l ium » ou « la Fondation »), établie par 
décret en 1982, exerce ses activités à titre d'organisme indépendant du ministère 
de la Culture aux termes d'un protocole d'entente. Tr i l l ium octroie des 
subventions à des organismes sans but lucratif et de bienfaisance œuvrant dans 
quatre grands secteurs : les arts et la culture; les services sociaux et à la personne; 
l'environnement; les sports et loisirs. Ses subventions, qui sont limitées dans le 
temps, visent à compléter plutôt qu'à remplacer les sources habituelles de revenu 
de l'organisme. Tr i l l ium est une des plus grandes fondations subventionnaires au 
Canada. 

Statut et mandat 
Le décret 2527/82, émis en 1982, autorisait la Fondation Tr i l l ium de l'Ontario à 
présenter une demande de constitution en personne morale et approuvait les 
premiers membres de son conseil d'administration. Des lettres patentes délivrées 
la m ê m e année constituaient la Fondation en corporation sans capital-actions aux 
termes de la Loi sur les personnes morales. L a Fondation Tr i l l ium est considérée 
comme un « service opérationnel » du ministère de la Culture. 

Tr i l l ium a pour mission de « favoriser l 'épanouissement de communautés saines 
et dynamiques en Ontario, en investissant dans des initiatives communautaires qui 
renforcent les capacités du secteur bénévole ». Ses objets, tels qu'énoncés dans les 
lettres patentes supplémentaires délivrées en juin 2002, sont : 

[Traduction] 
d'octroyer des fonds de manière rentable et 
équitable, en veillant à ce que la communauté 
participe à la prise des décisions, et en 
complétant plutôt qu'en remplaçant les sources 
habituelles de revenu des organismes sans but 
lucratif et de bienfaisance admissibles de 
l'Ontario, aux fins suivantes : 

aider à financer, grâce à des subventions 
limitées dans le temps et axées sur les 
résultats, les programmes entrepris par ces 
organismes; 

aider à financer des initiatives qui 
permettent à l'organisme et/ou à la 
communauté d'accroître ses capacités et son 
autonomie. 

Le mandat original de la Fondation était d'appuyer le travail des organismes sans 
but lucratif et de bienfaisance dans le secteur des ressources humaines et des 
services sociaux. Ce mandat a été élargi en 1999, de sorte que la Fondation 
soutient aujourd'hui les organismes sans but lucratif et de bienfaisance dans quatre 
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secteurs : les arts et la culture, l'environnement, les sports et loisirs, les services 
sociaux et à la personne. 

Tr i l l ium n'est pas assujettie à une loi particulière. E l le exerce plutôt ses activités 
aux termes d'un protocole d'entente (PE) conclu en 1998 entre la Fondation et la 
ministre de la Culture. Le P E expose la raison d'être de la Fondation, ainsi que les 
rapports opérationnels, financiers, administratifs, hiérarchiques et de 
responsabilisation qui existent entre la ministre et la Fondation. Des discussions 
sont en cours concernant un nouveau P E . 

Structure et organisation 

Conseil d'administration de la Fondation Trillium 

Tous les membres du conseil d'administration de Tr i l l ium sont nommés par ïe 
gouvernement. E n vertu du Règlement intérieur de la Fondation, le lieutenant-
gouverneur en conseil (le Cabinet) nomme jusqu'à 25 membres au conseil 
d'administration et i l approuve les président et vice-président du conseil 
d'administration ainsi que le président de la Fondation. Les membres du conseil 
d'administration exercent leurs fonctions à temps partiel et sans rémunération, 
mais leurs dépenses sont remboursées. Ils sont nommés pour un maximum de six 
ans. 

Les membres du conseil d'administration forment six comités. Le Comité exécutif 
fait fonction d'organe de coordination, en plus d'assurer la gouvernance et 
l'orientation des affaires de la Fondation au nom du conseil d'administration 
lorsque celui-ci ne siège pas. Les autres comités du conseil d'administration sont 
le Comité des communications et des affaires publiques, le Comité des finances et 
de la vérification, le Comité de gouvernance, le Comité des politiques d'octroi des 
subventions et le Comité d'évaluation des demandes de subvention du programme 
provincial. 

Direction et personnel 

Comme i l est stipulé dans le P E , les activités quotidiennes de la Fondation 
tombent sous la responsabilité du chef de la direction. Outre le chef de la 
direction, i l y a cinq postes de directeur, comme le montre l'organigramme qui 
suit. 

Chef de la direction 

Robin Cardozo 

Directrice, R H 
et relations avec 
les bénévoles 

Diane Labelle-
Davey 

Directrice,' 
Programmes de 
subvention 

Patricia Else 

Directrice, 
Communications 
et affaires 
publiques 

Sandra Cruikshanks 

Directeur, 
Recherche, 
évaluation et 
gestion des ' 
connaissances 

Blair Dimock 

Vice présidente, 
Finances et 
administration 

Anne Pashley 
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Le tableau qui suit présente les niveaux de dotation actuels et récents de la 
Fondation. 

2008-'" " 
2009̂ 5! 

•.?20073àS 
.V&P2008-

r»2006-
2007 

Personnes nommées par le gouvernement 
(membres du conseil d'administration et 
membres des équipes d'évaluation des 
demandes de subvention) 

263 270 274 

Personnel de bureau (commis/administration) 27 26 26 

Personnel de soutien professionnel 81,5 78,5 76,5 

TOTAL 371,5 374,5 376,5 
Personnel dont le salaire dépasse 100 000 $ 7 6 6 

Financement 
Jusqu'en 1999-2000, la Fondation recevait chaque année 10 % des produits que la 
Société des loteries et des jeux de l'Ontario distribue aux organismes de 
bienfaisance fournissant des services sociaux directs en Ontario. 

E n 1999, le gouvernement a reconstitué la Fondation en élargissant son mandat, et 
lancé une initiative de jeu de bienfaisance afin de disposer d'une nouvelle source 
de financement. Les organismes de bienfaisance auraient la garantie de recevoir 
chaque année 100 millions de dollars générés dans le cadre de cette initiative. Ce 
revenu proviendrait notamment de quatre nouveaux casinos de bienfaisance et, si 
ce n'était pas suffisant pour respecter la garantie de 100 millions de dollars,, des 
machines à sous des pistes de courses. 

De nos jours, le programme de la Fondation n'est plus financé directement par les 
revenus du jeu. L a Fondation tire plutôt son financement du budget du ministère 
de la Culture. 

Entre 1999-2000 et 2006-2007, la Fondation a reçu une affectation annuelle de 
100 millions de dollars. E n avril 2007, le gouvernement a annoncé que la 
Fondation verrait son budget annuel augmenter de 20 % sur trois ans comme suit : 

2007- 2008 105 millions de dollars 

2008- 2009 110 millions de dollars 

2009- 2010 120 millions de dollars 

Les intérêts créditeurs, qui s'élevaient à 7 millions de dollars en 2007-2008, 
constituent l'autre grande source de revenu de la Fondation. 

Programme d'octroi de subventions de Trillium 
Le P E signé en 1998 donne à Tri l l ium le mandat de gérer un programme d'octroi 
de subventions : 
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[Traduction] 
L a Fondation Tr i l l ium de l'Ontario établit et 
maintient un programme d'octroi de subventions 
conformément aux critères d'admissibilité 
adoptés de temps à autre par le conseil 
d'administration de la Fondation et approuvés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

Le programme est décrit plus en détail ci-après. 

Secteurs admissibles 

Les demandes de subvention Tr i l l ium doivent tomber dans un des quatre grands 
secteurs suivants : 

Arts et culture, y compris les subventions octroyées aux groupes amateurs ou 
professionnels qui lancent des initiatives dans le domaine des arts visuels, 
médiatiques, littéraires, communautaires et du spectacle et de l'éducation 
artistique; 

• Environnement, y compris les subventions octroyées pour les initiatives qui 
aident à protéger et à restaurer l'environnement ou qui sensibilisent la 
communauté à sa relation avec l 'écosystème; 

Services sociaux et à la personne, y compris les projets qui aident les 
communautés à prévenir les problèmes sociaux et à faire face aux défis 
émergents (l'accent est mis sur les solutions communautaires qui améliorent 
l'accès aux programmes et services et stimulent l'activité économique); 

• Sports et loisirs, y compris les programmes sportifs et récréatifs pour tous les 
âges et niveaux d'habileté (la priorité est accordée aux initiatives qui aident à 
promouvoir une vie active et à améliorer le bien-être social et physique, et aux 
efforts déployés pour attirer et accueillir des événements spéciaux qui 
encouragent l'activité économique). 

E n 2007-2008, la Fondation a investi quelque 100 millions de dollars dans 1 561 
subventions. Les fonds étaient répartis comme suit : 

Arts et culture 

Services sociaux et à la 
personne 
Sports et loisirs 

Environnement 

22 M$ 

12,3 M$ 

43,5 M$ 

22 M$ 

100 M$ 

Organismes admissibles 

Peuvent présenter une demande de subvention Tr i l l ium : 



• les organismes de bienfaisance enregistrés; 

• les organismes constituées en sociétés sans but lucratif; 

les communautés autochtones (Premières nations, Métis et autres); 

les partenariats entre deux organismes ou plus dont au moins un est admissible 

aux subventions Tri l l ium. 

Depuis le 1 e r avril 2003, les organismes suivants peuvent présenter des demandes 
mais seulement dans le cadre du Programme communautaire (décrit ci-après) : 

les petites municipalités de 20 000 habitants ou moins et les régies locales des 
services publics pour des subventions dans les secteurs des arts et de la culture 
et des sports et loisirs seulement; 

• les petites municipalités, les régies locales des services publics, les Premières 
nations et les conseils de bibliothèques de comté (desservant de petites 
municipalités), pour des subventions visant à appuyer des services de 
bibliothèque particuliers. 

L a Fondation n'octroie pas de subventions à des particuliers, des organismes à but 
lucratif, des organismes politiques, des fondations privées ou dès organismes 
gouvernementaux (sauf s'ils sont membres d'un partenariat incluant des 
organismes admissibles). Il y a aussi de nombreuses fins auxquelles les 
subventions Tr i l l ium ne doivent pas servir (financement de déficits budgétaires, 
activités religieuses, activités définies comme discriminatoires, recherches ou 
matériel médicaux, achat de terrains ou d'immeubles, programmes ou services 
hors Ontario, etc.). 

Critères d'évaluation 

Outre les priorités susmentionnées, la Fondation tient compte des qualifications 
de l'organisme demandeur et des répercussions probables de sa proposition : 

Critères d'évaluation de l'organisme : 

L a capacité de l'organisme à mener à bien l'initiative et à obtenir les 
résultats souhaités est évaluée en fonction de critères tels que les résultats 
antérieurs; un conseil d'administration bénévole dont les membres sont 
élus; la capacité de gérer et de poursuivre la croissance susceptible de 
découler de la subvention; un niveau approprié d'examen financier (états 
financiers vérifiés à l'externe); ainsi que la capacité de s'adapter aux 
besoins changeants de la communauté. 

L a capacité de l'organisme à gérer la subvention est démontrée par le fait 
que l'organisme demande un montant réaliste par rapport à son budget 
annuel, n'affiche pas de déficit et applique des pratiques de gestion 
appropriées. 

Critères d'évaluation de la demande : Les demandes sont évaluées en 
fonction d'un certain nombre de facteurs, dont des « avantages évidents et 
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mesurables » pour la communauté; le niveau de soutien communautaire 
(nombre de bénévoles, montant des contributions, etc.); la viabilité du projet 
et la durabilité de son impact (p. ex. les participants continueront de partager 
les connaissances acquises, le projet produira un changement permanent dans 
la communauté , et i l est prévu de mettre en place les ressources nécessaires 
pour que le travail se poursuive après que la subvention aura pris fin). 

Types de subventions disponibles 

L a Fondation octroie trois types de subventions : 

Les subventions de fonctionnement couvrent les frais courants d'un 
organisme et durent entre un et cinq ans. B ien que les subventions Tri l l ium 
puissent servir à financer le démarrage d'un organisme, les bénéficiaires sont 
censés trouver d'autres sources de financement pour soutenir leurs activités. 

• Les subventions de projet sont accordées pour des initiatives ponctuelles ou 
de durée déterminée. Elles s'étendent sur une période d'un à cinq ans. 

• Les subventions d'immobilisations servent à faire des rénovations ou des 
réparations ou à acheter du matériel. Tr i l l ium encourage les projets qui 
mettent en valeur les espaces communautaires, améliorent l 'accessibilité, 
renforcent l'efficacité énergétique afin d'écologiser le secteur sans but lucratif 
ou utilisent des technologies innovatrices. 

Programmes d'octroi de subventions. 

L a Fondation distribue ses subventions dans le cadre de deux programmes : le 
programme communautaire et le programme provincial. 1 

Programme communautaire 

Environ 80 % des fonds octroyés par Tr i l l ium sont affectés au programme 
communautaire. Les subventions communautaires sont accordées pour les 
initiatives lancées dans une des 16 régions géographiques de la province qui 
touchent une ou plusieurs communautés à l'intérieur de cette région géographique. 
Chaque région emploie un personnel local qui travaille avec les équipes bénévoles 
chargées d'évaluer les demandes de subvention en fonction des priorités de la 
Fondation, des critères d'évaluation et des besoins locaux. 

Les équipes d'évaluation des demandes de subvention ont été créées à la suite de 
l'élargissement du mandat de la Fondation en 1999. Cette année-là, 16 équipes 
d'évaluation des demandes de subvention, fondées sur les régions géographiques 
desservies par les anciens conseils régionaux de santé, ont été constituées dans la 
province. Les membres des équipes sont nommés 'par décret du Cabinet provincial 
pour des mandats renouvelables pouvant aller jusqu'à trois ans. Chaque équipe 
d'évaluation des. demandes de subvention compte habituellement entre 18 et 24 
membres. 

1 Les délais de présentation des demandes de subvention sont le 1 e r mars, le 1 e r juillet et le 
1ernovembre. Les subventions octroyées sont annoncées trois fois par an, en avril, juin et 
décembre. 



Lorsque le gouvernement nomme les équipes, i l cherche d'abord et avant tout à 
sélectionner des bénévoles locaux pour que chaque équipe comprenne les besoins 
des communautés de sa région géographique. 2 

2 Assemblée législative, Journal des débats, 36e législature, 2e session (24 novembre 1998) : 3434¬
3435. 



Régions géographiques Trillium 

y 
1 Nord-Ouest 
2 Algoma, Cochrane, Manitoulin, Sudbury 
3 Muskoka, Nipissing, Parry Sound, Timiskaming 
4 Champlain 
5 Quinte, Kingston, Rideau 
6 Grand River 
7 Waterloo, Wellington, Dufferin 

8 Hamilton 

08 13 16 

9 Niagara 
10-Grey, Bruce, Huron, Perth 
11 Essex, Kent, Lambton 
12 Thames Valley 
13 Halton-Peel 
14 Simcoe-York 
15 Durham, Haliburton, Kawartha, Pine Ridge 
16 Toronto 
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Les subventions du programme communautaire peuvent atteindre 375 000 $ sur 
cinq ans, ce qui peut comprendre jusqu'à 75 000 $ par an pour les dépenses de 
fonctionnement ou de projet et jusqu'à 150 000 $ sur un an ou plus pouf les 
projets d'immobilisations tels que la rénovation d'un immeuble ou l'achat de 
matériel. 

Le conseil d'administration de la Fondation ratifie les recommandations des 
équipes d'évaluation des demandes de subvention. 

Programme provincial 

Tri l l ium réserve le reste des fonds (20 % ) aux initiatives qui « ont un impact sur 
une grande partie de la province ». Ces décisions de financement sont prises par le 
Comité d'évaluation des demandes de subvention, qui se compose de membres du 
conseil d'administration de la Fondation. Comme dans le cas des subventions du 
programme communautaire, les propositions ayant des répercussions à l'échelle 
de la province, qui doivent répondre aux besoins provinciaux, sont examinées à la 
lumière des priorités et critères d'évaluation de la Fondation. 

Pour être admissible à une subvention provinciale, la proposition doit répondre à 
l'un des critères suivants : 

• le travail se déroulera dans trois régions de la province ou dans deux régions 
du Nord de l'Ontario; 

• le travail sera effectué par des groupes qui ont un mandat provincial ou 
national; 

le travail sera effectué par un partenariat d'organismes de différentes régions 
de l'Ontario, qui présente une demande de subvention conjointe pour réaliser 
un projet qui a clairement un impact sur l'ensemble de la province; 

• le travail sera effectué par un groupe local : 

qui a démontré qu ' i l avait la capacité et les motifs requis pour étendre ses 
activités au-delà des frontières de sa communauté d'appartenance; 

dont l'initiative est un modèle qui peut être reproduit n'importe où dans la 
province. 

Le montant des subventions provinciales peut atteindre 1,25 mil l ion de dollars sur 
cinq ans. Le financement peut comprendre un montant annuel de 250 000 $ sur 
cinq ans pour les dépenses de fonctionnement et de projet, ainsi qu'une somme 
maximale de 150 000 $ sur une ou plusieurs années pour des projets 
d'immobilisations tels que les rénovations de bâtiment et les achats de matériel. 

Les décisions du Comité d'évaluation des demandes de subvention sont ratifiées 
par le conseil d'administration de la Fondation. 
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Obligation de rendre compte de l'organisme bénéficiaire 

Les organismes qui reçoivent des subventions Tr i l l ium doivent rendre compte de 
l'utilisation des fonds en répondant aux exigences de la Fondation en matière de 
reconnaissance et de présentation de rapports : 

Lettre d'entente : Une fois la demande de subvention approuvée, l'organisme 
reçoit une lettre d'entente précisant les conditions rattachées à sa subvention et 
les résultats visés. L a lettre étant considérée comme un contrat ayant force 
exécutoire, elle doit être signée par une personne ayant l'autorité légale requise 
pour engager l'organisme. 

• Exigences en matière de reconnaissance publique : L a Fondation impose 
certaines exigences en matière de reconnaissance publique afin d'informer le 
public de ses activités tout en rendant compte ouvertement de l'utilisation des 
fonds publics. E n plus de publier des renseignements concernant les 
organismes bénéficiaires, elle oblige ceux-ci à afficher une plaque de 
reconnaissance et à reconnaître publiquement le soutien accordé par la 
Fondation. 

• Exigences en matière de rapports : Tous les bénéficiaires sont tenus de 
rendre compte des travaux pour lesquels ils ont reçu une subvention. L a lettre 
d'entente précisera la date de présentation des rapports. Les demandeurs qui 
reçoivent une subvention d'un an ou moins doivent présenter un rapport final 
une fois que la subvention aura pris fin. Dans le cas des subventions 
pluriannuelles, les bénéficiaires doivent présenter un rapport d 'é tape à la fin 

, de chaque année, ainsi qu'un rapport final une fois que la subvention aura pris 
fin. Les bénéficiaires qui ne présentent pas les rapports exigés pourraient voir 
le prochain versement retardé ou compromettre leur future admissibilité. 

• Maintien du contact : Les bénéficiaires de subventions doivent informer leur 
personne-ressource à la Fondation de tout changement apporté à leur projet. 

Responsabilisation et surveillance de la Fondation 

Vérifications 

A u x termes du P E signé en 1998, la Fondation est tenue de retenir les services 
d'un vérificateur externe pour qu'il mène une vérification annuelle de ses 
opérations financières et de sa gestion. El le doit aussi présenter un rapport de 
vérification à la ministre et au vérificateur général. 

L a ministre peut ordonner qu'une vérification des opérations financières et de la 
gestion de la Fondation soit effectuée par le ministère ou par d'autres vérificateurs 
externes. L a présidente de la Fondation peut aussi demander une vérification 
interne des opérations financières et des contrôles de gestion de la Fondation. 

Rapports à la ministre 

Le P E exige du conseil d'administration de Tri l l ium qu'il soumette les documents 
suivants à l'approbation de la ministre : 
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• un rapport annuel; 

un plan d'activités annuel; 

• un plan stratégique. 

L a ministre est tenue d'examiner le plan d'activités et le plan stratégique et 
d'indiquer au conseil d'administration de la Fondation si elle souscrit à 
l'orientation globale proposée et si les plans sont conformes aux politiques et 
priorités du gouvernement provincial. 

AUDIENCES DU COMITÉ 

Fondation Trillium de l'Ontario 

Observations préliminaires 

L a présidente du conseil d'administration de Tri l l ium, M m e Helen Burstyn, a 
commencé sa présentation au Comité en décrivant le travail réalisé par certains 
des organismes bénéficiaires, « parce que c'est la meilleure façon de décrire ce 
que nous faisons ». L a Community Environment Alliance o f Peel, par exemple, 
administre le programme Share-IT, financé par Tri l l ium, qui recycle des 
ordinateurs usagés et d'autres composantes électroniques telles que des 
imprimantes, des écrans et des scanneurs. E n plus de détourner le matériel des 
dépotoirs, les bénévoles de l'organisme restaurent l 'équipement et remettent les 
ordinateurs recyclés à des enfants et des familles désavantagés. 

L e Peace Bridge Newcomer Centre de Fort Erie met les réfugiés qui arrivent au 
Canada en contact avec des organismes de service locaux et les encourage à 
s'établir en permanence dans la région de Niagara. Avec l'aide d'une subvention 
Tri l l ium et le soutien de la collectivité, le Centre a pu construire une structure 
moderne pour remplacer la remorque située à côté du pont Peace Bridge. 

M m e Burstyn a aussi mentionné le Wabano Centre for Aboriginal Health, une 
clinique qui sert la communauté autochtone urbaine d'Ottawa; Cornmunity 
MicroSki l l s d'Etobicoke, qui offre formation et soutien aux immigrantes à faible 
revenu; et le Sharon Temple Muséum dans la région de York, désigné lieu 
historique national. 

Le Comité a également entendu parler du Fonds pour l'avenir, une initiative que la 
Fondation a lancée l'an dernier. L a première tranche de 4 millions de dollars du 
Fonds sera principalement affectée aux subventions qui aident à renforcer les 
capacités des organismes sans but lucratif du secteur émergent de 
l'environnement. 

M m e Burstyn a conclu ses observations préliminaires en soulignant les aspects 
suivants du programme de la Fondation : 

• Tr i l l ium est aujourd'hui le plus grand pourvoyeur de fonds des organismes 
environnementaux sans but lucratif de la province. 



• Le programme de la Fondation met l'accent sur l'octroi de subventions et la 
liaison avec les communautés rurales et du Nord ainsi que les collectivités 
désavantagées telles que les Premières nations et les nouveaux arrivants. 

L a responsabilisation des bénéficiaires est assurée au moyen de mécanismes 
de surveillance et de suivi. 

• Tr i l l ium a reçu de nombreux prix, dont ceux décernés par la fondation 
Maytree (pour la diversité en gouvernance dans le secteur public), par le 
Conférence Board du Canada (pour la « gouvernance efficace ») et par le 
Council on Foundations de Washington, D . C . (pour le site Web de la 
Fondation). 

Questions soulevées par les membres du Comité 

Évolution du profil démographique 

U n des plus grands défis auxquels la Fondation doit faire face concerne les 
problèmes associés à l 'évolution du profil démographique de la province. Selon 
les « profils des collectivités » établis par la Fondation (à partir des données de 
Statistique Canada), l'Ontario connaît une baisse de la population des petites 
communautés, notamment en raison de l'exode des jeunes qui, avec les 
immigrants originaires d'autres pays, viennent grossir les zones urbaines. Ces 
tendances ont eu des répercussions sur la santé des collectivités, les besoins en 
services et la disponibilité des ressources communautaires. Dans certaines 
régions, par exemple, la baisse des inscriptions scolaires a entraîné la fermeture 
d'écoles. 

Une des stratégies adoptées par la Fondation pour faire face à la baisse de 
population des petites communautés consiste à « partager les pratiques 
exemplaires ». Par exemple, la Fondation a récemment affiché sur son site Web 
un rapport de recherche intitulé Petites villes : Grand impact. Basé sur une étude 
de l'impact des subventions de la Fondation dans six petites villes de la province, 
le rapport donne à penser que les bénévoles des petites communautés devraient 
concentrer leurs efforts sur : 

• le besoin de diversification des économies locales; 

la dynamique changeante de la population active et le déséquilibre entre 
celle-ci, les compétences et le niveau de scolarité des jeunes travailleurs; 

le vieillissement de la population et l'exode des jeunes; 

• les problèmes d'accès aux capitaux, aux soins de santé, aux transports en 
commun et à la technologie. 

Parmi les tactiques adoptées par les petites communautés pour faire face aux 
changements démographiques, mentionnons les efforts déployés par des groupes 
sans but lucratif pour lancer de nouvelles initiatives touristiques, comme la remise 
en état d'édifices du patrimoine, ainsi que l'élaboration collective de politiques et 
pratiques de production alimentaire par les agriculteurs de la région. 
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La formule de subventionnement et les régions sous-peuplées 

Comme la population des communautés rurales et du Nord tend à baisser, le 
Comité a demandé aux témoins si la formule de financement de la Fondation 
essayait de redistribuer les subventions aux organismes situés dans ces régions de 
la province. 

Les représentants de Tr i l l ium ont répondu que le personnel de la Fondation avait 
beaucoup réfléchi à cette question et que l'accès des communautés rurales et du 
Nord au financement était lié non seulement au dépeuplement, mais aussi à 
l'absence d'autres sources de financement telles que les dons d'entreprises. 

Le chef de la direction de Tri l l ium, M . Robin Cardozo, a décrit deux mesures 
prises par la Fondation pour tenir compte de ce facteur : 

1. Dans le cadre du programme communautaire, qui compte pour 80 % des 
subventions de la Fondation, un montant initial par personne est calculé 
pour chacune des 16 régions géographiques de Tri l l ium. U n « ajustement 
urbain-rural » est ensuite apporté, qui transfère 10 % des subventions 
destinées à de grands centres urbains aux fonds mis à la disposition des 
collectivités rurales et du Nord. 

2. E n ce qui concerne les subventions du programme provincial, la Fondation 
encourage les grands organismes provinciaux situés dans le Sud à penser 
aux collectivités du Nord lorsqu'ils conçoivent leurs propositions et à 
chercher activement des partenaires de cette région qui pourraient 
participer à leurs programmes. Il a été noté qu'environ 40 % de leurs 
programmes provinciaux avaient un impact dans le Nord. 

Financement des activités autochtones 

Entre 6 % et 7 % des subventions accordées par Tr i l l ium l'an dernier sont allées à 
des programmes liés aux Premières nations. Le Comité a également entendu dire 
que bon nombre de ces initiatives étaient relativement récentes et que la 
Fondation était très consciente de la nécessité de prendre contact avec ces 
communautés . E n réponse à une question concernant le recrutement de personnel 
autochtone, les représentants de la Fondation ont déclaré qu'ils avaient des 
« ressources humaines autochtones » dans un certain nombre de secteurs. Par 
exemple, un agent de liaison autochtone du Nord de l'Ontario prête main-forte aux 
bureaux de Tr i l l ium à Thunder Bay et Sault Ste. Marie, et une personne d'origine 
autochtone a récemment été engagée pour travailler comme agente des 
subventions au bureau de Toronto. De plus, deux membres du conseil 
d'administration de la Fondation sont d'origine autochtone. / 

Le Comité a également demandé à la Fondation dans quelle mesure elle 
coordonnait son programme d'octroi de subventions avec le ministère des Affaires 
autochtones de l'Ontario. Les représentants de Tr i l l ium ont indiqué qu'ils 
communiquaient régulièrement avec le bureau de la ministre, mais qu'ils avaient 
des contacts plus fréquents avec les fonctionnaires du ministère. Les témoins ont 
souligné qu'à titre d'organisme qui octroie des montants substantiels à la 
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communauté autochtone, Tr i l l ium essaie de s'assurer que ses objectifs sont 
compatibles avec les programmes du ministère. 

- Le programme des collectivités rurales et des petites collectivités 

Tri l l ium n'a pas l'habitude de financer des organismes gouvernementaux, sauf s'ils 
participent à un projet en collaboration avec un organisme admissible à des 
subventions. E n 2003, cependant, la Fondation a annoncé qu'elle avait modifié ses 
critères d'admissibilité. E n effet, dans le cadre de l'initiative spéciale pour les 
collectivités rurales et les petites collectivités, les régies régionales des services 
publics et les municipalités de 20 000 habitants ou moins peuvent présenter une 
demande dans deux des quatre grandes catégories de financement de la 
Fondation : arts et culture, et sports et loisirs. Par ailleurs, l'Initiative de 
financement stratégique pour les conseils de bibliothèques permet aux 
bibliothèques servant des municipalités de 20 000 habitants ou moins de 
demander des subventions ponctuelles afin de financer des projets spéciaux. 

Certains organismes de bienfaisance, qui comptaient sur le financement accordé 
par la Fondation, ont condamné ce changement, arguant qu'en élargissant son 
mandat sans augmenter le total des fonds disponibles, la Fondation diluerait le 
soutien offert à leur secteur. Ils ont aussi fait valoir que les bibliothèques étaient 
des organismes publics plutôt que des œuvres de bienfaisance et que le 
gouvernement devait leur accorder un financement suffisant à m ê m e les revenus 
généraux. 

Le chef de la direction de Tri l l ium, M . Robin Cardozo, a alors expliqué que le 
changement de mandat visait à répondre aux préoccupations exprimées par les 
petites collectivités, qui disaient ne pas avoir accès aux subventions Tri l l ium 
parce qu'il n'y avait pas d'œuvres de bienfaisance locales. 

L e Comité a demandé aux représentants de Tr i l l ium de lui parler des résultats que 
la Fondation avait obtenus jusqu'ici avec le programme des collectivités rurales et 
des petites collectivités. Selon M . Cardozo, le programme aurait connu beaucoup 
de succès auprès des petites communautés . De plus, rien ne suggère que 
l'élargissement de l'admissibilité aux petites municipalités ait enlevé quoi que ce 
soit aux groupes sans but lucratif, ce qui était une des principales préoccupations 
exprimées au moment de l'introduction du programme. De l'avis de la Fondation, 
ceci est notamment dû au fait qu'elle encourage les municipalités qui présentent 
une demande de subvention à entrer en contact avec les organismes sans but 
lucratif locaux. S'il ne l'a pas déjà fait, le personnel de la Fondation demandera 
aux municipalités admissibles de contacter leurs groupes de bénévoles pour qu'ils 
élaborent ensemble une proposition conjointe. Comme l'a expliqué M . Cardozo : 
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[Traduction] 
nous croyons avoir aidé à renforcer non 
seulement la communauté en lui octroyant une 
subvention, mais aussi les organismes locaux 
sans but lucratif en encourageant la 
municipalité, qui n'y avait peut-être pas pensé, à 
collaborer avec eux. 

Le processus de présentation des demandes de subvention 

Les membres du Comité ont indiqué que beaucoup de petits organismes de leurs 
circonscriptions ne sollicitaient pas de subventions Tri l l ium parce qu'elles 
n'avaient pas l'habitude de présenter des demandes d'aide financière ou que la 
procédure à suivre était trop complexe. 

Les représentants de Tr i l l ium ont reconnu le problème mais ajouté que la 
Fondation avait récemment pris certaines mesures pour aider ces groupes. El le a 
notamment : 

• : introduit un formulaire simplifié de demande pour les très populaires petites 
subventions d'immobilisations; 

organisé des ateliers à l'intention des demandeurs; 

• affiché des outils sur son site Web, comme un formulaire de budget standard 
que les demandeurs peu expérimentés devraient trouver plus facile à remplir. 

D'un autre côté, le chef de la direction de la Fondation a justifié l'existence du 
formulaire de demande détaillé en expliquant qu'il aidait à rendre compte de 
l'utilisation des fonds publics. 

Demandes rejetées 

Étant donné le grand nombre de demandes de subvention que Tri l l ium reçoit 
chaque année, le Comité voulait savoir ce qui se passe lorsqu'une demande est 
rejetée. 

Les représentants de Tr i l l ium ont souligné que la Fondation ne se contentait pas 
de dire non aux groupes demandeurs et qu'elle les encourageait plutôt à demander 
conseil à son personnel sur les améliorations à apporter à leurs demandes dans 
l'avenir. Le personnel de Tri l l ium pourrait, par exemple, les inviter à consulter 
d'autres groupes locaux qui exercent des activités semblables puis à présenter 'une 
proposition révisée basée sur ces consultations après six mois. Il arrive parfois à 
un groupe ayant peu d'expérience de demander une subvention de 200 000 $. L a 
Fondation pourrait alors lui expliquer que le groupe n'est pas prêt à recevoir un 
montant si élevé, mais que la Fondation approuverait une subvention de'20 000 $ 
pour faire faire une étude de faisabilité démontrant que la proposition du groupe 
est viable et mérite un financement accru. 

Le Comité a également appris que la Fondation n'avait pas prévu de processus 
d'appel mais que les demandeurs déboutés étaient avisés de la décision à l'avance, 
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généralement dans un délai de quelques jours, ce qui leur donne le temps de 
réviser leurs propositions avant la prochaine date limite. 

Responsabilisation des bénéficiaires 

U n aspect important des programmes d'octroi de subventions financés parle 
gouvernement, comme Tri l l ium, est la responsabilisation des bénéficiaires. Le 
Comité a donc demandé aux témoins si la Fondation assurait un suivi auprès des 
bénéficiaires et si ce suivi incluait des vérifications d'optimisation des ressources. 

Les représentants de Tr i l l ium ont assuré au Comité que cette question revêtait une 
« importance primordiale » pour la Fondation et expliqué le processus en quatre 
étapes suivi pour responsabiliser les bénéficiaires. Premièrement, bien avant 
d'octroyer une subvention, le personnel de la Fondation et les membres de l'équipe 
locale d'évaluation des demandes de subvention procèdent à un contrôle préalable 
en posant une série de questions au groupe demandeur : Est-i l prêt à recevoir une 
subvention? A - t - i l déjà reçu des subventions? S'il s'agit d'un nouvel organisme, 
travaille-t-il avec d'autres groupes locaux pouvant offrir une certaine assurance 
qu'il sait de quoi i l parle? Le groupe jouit-il du soutien de la collectivité? 

Deuxièmement , une fois la subvention octroyée, le groupe demandeur doit signer 
une lettre d'entente (considérée comme un contrat ayant force exécutoire), qui 
stipule les conditions rattachées à la subvention et les résultats attendus. 

Troisièmement, tous les bénéficiaires doivent présenter des rapports sur les 
activités financées (la lettre d'entente précise la date de présentation des rapports). 
Les organismes qui reçoivent des subventions d'un an ou moins doivent présenter 
un rapport à la fin de l'année, tandis que les bénéficiaires de subventions 
pluriannuelles doivent soumettre des rapports d'étape annuels ainsi qu'un rapport 
final. 

L a dernière étape est celle de la vérification. L a Fondation soumet environ 1 % 
des subventions administrées à une vérification ponctuelle. Cette norme, adoptée 
après consultation avec les vérificateurs du ministère de la Culture, est jugée 
appropriée étant donné toutes les autres mesures de contrôle préalable prises par 
la Fondation. 

E n conclusion, les représentants de Tr i l l ium ont souligné qu'en tant qu'organisme 
communautaire, la Fondation est bien placée pour responsabiliser les 
bénéficiaires. Comme le chef de la direction l'a expliqué, les bénévoles membres 
des équipes d'évaluation des demandes de subvention peuvent, avec l'aide du 
personnel de la Fondation, « détecter assez rapidement les projets qui déraillent ». 

Rentabilité 

Dans son plan d'activités, Tr i l l ium affirme que la Fondation est « un des 
organismes de subventionnement les plus rentables en Amérique du Nord ». Le 
Comité s'est m ê m e fait dire qu'il s'agissait d'une « source de fierté » depuis la 
création de la Fondation i l y a 25 ans. 
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Lorsqu'on lui a demandé de donner plus de détails, M . Cardozo a expliqué qu'une 
des mesures de la rentabilité de la Fondation était le rapport entre les frais de 
fonctionnement et le coût total des programmes. Ce pourcentage, qui s'élève 
actuellement à 11,3 %, se compare favorablement à celui d'autres organismes de 
taille semblable en Amérique du Nord. A u Canada par exemple, la fondation 
McConnel l affiche un rapport d'environ 17 %, tandis que le Conseil des arts du 
Canada et le Conseil des arts de l'Ontario enregistrent des taux de 14 % et 13 %, . 
respectivement. A u x États-Unis, les fondations de taille semblable déclarent un 
rapport d'environ 18%, alors que les fondations de très grande taille comme Ford, 
Rockefeller et Kel logg atteignent des pourcentages encore plus élevés. 

Dotation et gestion des risques 

Malgré tous les efforts déployés pour contenir les coûts de fonctionnement, le 
plus récent plan d'activités de Tr i l l ium souligne que les « ressources limitées » et 
les « restrictions budgétaires » pourraient entraver sa capacité à mettre en œuvre 
des plans visant à améliorer l'efficacité organisationnelle. Il ajoute qu'un « risque 
clé est la sous-dotation, particulièrement dans le secteur des programmes ». 

E n réponse aux préoccupations exprimées par le Comité, les représentants de 
Tr i l l ium ont fait observer que, comme n'importe quelle autre organisation, la 
Fondation devait tenir compte des risques inhérents à ses opérations et qu'elle 
devait constamment concilier la nécessité de fournir des services qui répondent 
aux attentes des intervenants avec son obligation d'assurer la rentabilité du 
programme. Ils ont reconnu que les efforts continus de la Fondation pour contenir 
les coûts se traduisaient par des pressions en matière de dotation à certaines 
périodes de l'année, mais que Tri l l ium avait conçu différentes stratégies pour faire 
face à ces pressions. Une de ces stratégies consiste à assouplir la structure de 
dotation de manière à ce que les employés d'un secteur donné puissent venir en 
aide au personnel d'un autre secteur, au besoin. E n outre, la Fondation est 
constamment en quête d'innovation, particulièrement dans le domaine des TI, 
pour que les coûts de fonctionnement n'augmentent pas par rapport au budget 
global du programme. 

Diversité 

Les membres du Comité ont fait remarquer que Tr i l l ium était perçue, du moins 
dans certaines parties de la province, comme trop axée sur les grands centres 
urbains. A cet égard, ils ont demandé aux témoins de décrire la composition 
actuelle du conseil d'administration de la Fondation et d'indiquer si elle reflète 
bien le profil démographique de la province. 

Le chef de la direction, M . Robin Cardozo, a commencé par expliquer que la 
Fondation considérait la représentation au niveau non seulement du conseil 
d'administration mais aussi des équipes d'évaluation des demandes de subvention 
et du personnel, et qu'elle essayait de faire en sorte que chacun de ces groupes 
reflète la composition démographique de la province. I l a toutefois reconnu 
l'importance de la représentation au conseil d'administration et laissé entendre 
qu'une des raisons pour lesquelles Tri l l ium avait reçu le prix Diversity in 
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Governance de la fondation Maytree l'an dernier était que les membres de son 
conseil d'administration provenaient d'horizons divers. 

L'information fournie au Comité après les audiences incluait une ventilation 
détaillée de la composition actuelle du conseil d'administration de la Fondation. 
Les 21 membres du conseil comprennent : 

• deux habitants du Nord de l'Ontario, deux francophones, deux membres des 
Premières nations, deux « jeunes », trois Afro-Canadiens, trois Canadiens 
d'origine sud-asiatique et une Sino-Canadienne; 

• 14 femmes et sept hommes; 

• des artistes, des enseignants, des travailleurs sociaux, des fonctionnaires 
municipaux, des environnementalistes, des professionnels du secteur des 
sports, des psychologues et des conseillers en gestion. 

Sur le plan de la représentation géographique, le conseil d'administration compte 
au moins un membre de chacune des régions suivantes : 

Algoma, Cochrane, Manitoulin et Sudbury 

Champlain 

. Halton-Peel 

• Niagara 

• Nord-Ouest 

Simcoe-York 

• Thames Val ley 

Toronto 

• Waterloo, Wellington, Dufferin 

Financement public 

Comme le gouvernement l'a annoncé en 2007, le budget annuel de Tr i l l ium 
passera de 100 à 120 millions de dollars d'ici 2009-2010, ce qui représente une . 
augmentation de 20 % sur trois ans après presque dix ans de financement 
constant. Par ailleurs, le montant affecté à la Fondation n'est plus expressément lié 
au produit des jeux de bienfaisance et/ou d'autres activités de la Société des 
loteries et des jeux de l'Ontario. 

Malgré l'augmentation du financement, le Comité a appris que Tr i l l ium continuait 
de recevoir entre trois et quatre dollars de demandes pour chaque dollar approuvé 
en subventions. Les représentants de la Fondation ont expliqué qu'une des raisons 
de la persistance du rapport entre la demande et l'offre était la formation de 
nouveaux groupes dans des secteurs émergents du secteur sans but lucratif, 
comme le secteur environnemental. 
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Pour contrer ce phénomène, la Fondation a lancé des initiatives telles que le 
Fonds pour l'avenir, introduit l'an dernier. Dans le cadre de ce programme, qui 
sera d'abord axé sur le secteur environnemental sans but lucratif, les groupes 
environnementaux émergents qui demandent des subventions Tr i l l ium sont 
encouragés à former des partenariats. Cette approche a un double effet. 
Premièrement, la collaboration hausse la qualité générale des demandeurs du 
secteur, car les groupes qui ont moins de qualifications et d'expérience bénéficient 
de leur association avec des organismes chevronnés. Deuxièmement , la 
collaboration aide à réduire le nombre de demandes, ce qui permet à la Fondation 
de diriger les subventions vers des organismes moins nombreux (et plus 
qualifiés). 

Autres témoins 

United Way of Canada - Centraide Canada 

Le P D G de Centraide Canada, M . A l Hutton, a déclaré que la longue relation de 
son organisme avec Tr i l l ium était basée sur « la collaboration et le partenariat ». Il 
a ajouté que cette relation avait permis à Centraide d'amener des organismes 
communautaires, des entreprises privées et des instances gouvernementales à 
établir ensemble les priorités en matière d'investissements communautaires et de 
trouver des façons innovatrices de régler les problèmes locaux. De l'avis de 
M . Hutton, l'association de Centraide avec Tr i l l ium sera encore plus importante 
dans le climat économique actuel : 

[Traduction] 
Nous entamons la prochaine étape de la crise 
économique et son impact sur les organismes et 
les particuliers ne peut que s'aggraver. E n un 
sens, notre partenariat avec des organismes tels 
que Tr i l l ium est essentiel à notre succès dans 
l'avenir. 

M m e Judith Bar i l , directrice exécutive de United Way Leeds Grenville, a donné au 
Comité un exemple illustrant comment le financement octroyé par Tri l l ium avait 
renforcé les activités des sections locales de Centraide réparties à travers 
l'Ontario. E n 2004, un partenariat de 17 sections locales, dirigées par celle de 
Leeds Grenville, a réussi à obtenir une subvention Tr i l l ium de près de 600 000 S 
pour Community Matters: Engaging Community, Building Community, une 
proposition visant à aider les sections locales de Centraide à coordonner les 
services à leurs collectivités. Sur une période de 30 mois, le groupe a mené des 
consultations et des sondages à l'échelle de la province afin de cerner les 
problèmes sociaux les plus graves auxquels les collectivités ontariennes sont 
confrontées. Il est arrivé à la conclusion que, pour la plupart des collectivités, la 
priorité numéro un était « les enfants et les jeunes », suivis par les transports et la 
pauvreté rurale. 

M m e Bar i l a informé le Comité qu'en conséquence de l'initiative Community 
Matters, les sections locales de Centraide en Ontario sont mieux placées pour 
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reconnaître et financer les projets qui auront le plus d'impact. E n résumé, 
M m e Bar i l a dit ceci : 

[Traduction] 
Je ne saurais trop insister sur l'importance du 
financement accordé par la Fondation. I l nous 
aurait été impossible de faire notre travail 
autrement, et je pense que ce financement a fait 
une grande différence dans toutes les 
collectivités partenaires. Je pense que les leçons 
apprises ont aussi influencé les sections 
Centraide de plus grande taille qui ne 
participaient pas au projet Community Matters, 
et nous avons entamé un dialogue ouvert avec 
toutes les sections Centraide, petites et grandes, 
de la province. 

Anishinaabek, Mushkegowuk and Onkwehonwe Language Commission of 
Ontario'iio (AMO) 

Les audiences du Comité se sont terminées par une présentation de M . Amos Key, 
Jr., trésorier en poste de l ' A M O . M . K e y a assimilé son organisme à un conseil 
d'écoles privées bilingues qui offrent une éducation en anglais et dans la langue 
des peuples Anishinaabek, Mushkegowuk et Onkwehonwe. Selon M . Key , les 
efforts de l ' A M O pour réduire le taux d'abandon scolaire ont connu 
« énormément » de succès. 

E n 2008, l ' A M O a reçu une subvention Tri l l ium de 405 000 $ échelonnée sur trois 
ans. E n général, la subvention est censée aider l ' A M O à élaborer une politique et à 
coordonner les recherches afin de préserver et de normaliser les 13 langues des 
134 Premières nations de l'Ontario. M . K e y espère que le financement octroyé par 
Tr i l l ium aidera l ' A M O à influencer la politique en matière d'éducation pour que 
l'actuel système bilingue (anglais et français) soit remplacé par un système 
multilingue incluant les langues des Premières nations. 

M . K e y a ajouté que Tr i l l ium avait aidé le Woodland Cultural Centre, un centre 
éducatif et culturel des Premières nations établi en 1972. A u cours des dernières 
années, Woodland a reçu des subventions Tr i l l ium d'une valeur totale d'environ 
145 000 $ pour protéger et promouvoir l'histoire, la langue et le patrimoine 
culturel des peuples Anishinaabe et Onkwehonwe. Selon M . Keys, les efforts de 
liaison et le soutien de Tr i l l ium ont aidé les Premières nations à modifier la 
perception selon laquelle elles seraient exclusivement « une responsabilité 
fédérale ». 

Mémoires 
Le Comité a reçu 18 mémoires , dont la plupart provenaient de bénéficiaires 
actuels ou d'anciens bénéficiaires de subventions Tri l l ium. Ces mémoires 
témoignaient de l'impact positif des subventions Tr i l l ium sur les projets des 
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organismes bénéficiaires. V o i c i quelques exemples des commentaires formulés 
par ces groupes sans but lucratif : 

• Community Opportunity and Innovation Network (COIN) : Établi à 
Peterborough, C O I N a pour mandat général d'encourager le développement 
économique communautaire. Il administre actuellement cinq « entreprises 
sociales », dont reBOOT Peterborough et TEKdesk. Il offre aussi des 
programmes de formation aux personnes qui ont une déficience intellectuelle 
ou qui font face à d'autres obstacles à l'emploi. C O I N précise : « Tr i l l ium a 
joué un rôle essentiel dans l'élaboration de ces initiatives économiques et 
sociales. Une de nos entreprises, TEKdesk, a pu, avec l'aide d'une subvention 
Tri l l ium, étendre ses services TI à plus de 850 petites bibliothèques de la 
province... Le personnel de la Fondation est très bien organisé. L a 
communication est ouverte et accessible, tandis que les processus sont 
clairement expliqués et suivis à la lettre. » 

Sarnia-Lambton Rebound (A Program for Youth) : Rebound travaille avec les 
jeunes à risque et fournit des services aux parents. L'organisme affirme que 
90 % des jeunes qui suivent ses programmes de déjudiciarisation n'ont plus de 
démêlés avec la police. « L a Fondation Tr i l l ium de l'Ontario a aidé Rebound à 
lancer bon nombre de ses services, dont des programmes de gestion de la 
colère, des forums sur la justice et des programmes d'éducation alternative... 
[Trillium] a fait preuve de prévoyance en octroyant les subventions 
pluriannuelles qui sont essentielles à notre succès... Sans elle, nos services 
d'approche n'auraient pas atteint autant de personnes. » 

Centre for Social Innovation : Le Centre fournit des locaux et des services 
partagés à plus de 100 « organismes à vocation sociale » émergents au centre-
vil le de Toronto. Les locataires du Centre travaillent dans des secteurs tels que 
les arts, l'environnement et les services sociaux. E n tant que bénéficiaire de 
deux subventions Tri l l ium, le Centre affirme que la Fondation a « fait preuve 
de prévoyance, de respect et de soutien envers notre travail. El le nous a donné 
des conseils honnêtes et utiles sur les chances de financement de nos projets et 
les moyens à prendre pour améliorer celles-ci. » 

• Reduce the Juice (RTJ) : Ce groupe conçoit et met en œuvre des initiatives 
visant à engager et à encourager les jeunes et leurs collectivités à lutter contre 
le changement climatique. R T J , qui a son siège à Newmarket, a mené 
plusieurs projets d'économie d'énergie et d'énergie.renouvelable dans des 
collectivités du Sud de l'Ontario telles que Shelburne, Orangeville et 
Waterloo. R T J s'est tourné vers Tr i l l ium parce que ses anciennes sources de 
financement ne pouvaient pas financer le renforcement de ses capacités. L a 
subvention de Tr i l l ium lui a permis de « croître de manière exponentielle ». 

• PARO Centre for Women 's Enterprise : Situé à Thunder Bay, P A R O offre des 
services aux femmes pour les aider à « lancer et développer des entreprises 
viables et créer des possibilités d'emploi ». Ces services comprennent des 
ateliers de formation, des conseils en affaires ainsi que des programmes 
d'entraide, de marketing et de réseautage. « E n offrant à P A R O le financement 
annuel dont i l a grandement besoin, la Fondation l'a aidé à accroître sa 
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viabilité organisationnelle et la portée de ses services aux collectivités 
régionales. » 

RECOMMANDATIONS ET COMMENTAIRES DU COMITÉ 

Financement du secteur environnemental sans but lucratif 
Comme la présidente de son conseil d'administration l'a mentionné dans ses 
observations préliminaires, Tr i l l ium est aujourd'hui le plus grand organisme de 
financement du secteur environnemental sans but lucratif dans la province. Grâce 
au financement additionnel annoncé par le gouvernement en 2007, la Fondation a 
pu faire passer ses investissements dans ce secteur de 8,2 millions de dollars en 
2006-2007 à 12,3 millions en 2007-2008. 

Par ailleurs, bien que l'environnement soit un des quatre grands secteurs ciblés par 
le mandat de Tri l l ium, les fonds affectés à ce secteur ne comptaient que pour un 
peu plus de 12 % des subventions octroyées en 2007-2008. 

Le Comité reconnaît que l'affectation actuelle des fonds reflète le fait que 
l'environnement est un secteur émergent, où le nombre d'organismes sans but 
lucratif établis qui satisfont aux critères d'admissibilité de la Fondation est 
relativement peu élevé. Il note également que la Fondation a pris des mesures 
pour remédier à cette lacune en encourageant les nouveaux groupes ayant moins 
d'expérience à forger des partenariats avec des organismes établis avant de 
présenter une demande de subvention. A long terme, ceci devrait faire augmenter 
la proportion de subventions attribuées au secteur environnemental sans but 
lucratif. 

Rmumimiicliiiiiiji I 

Le Comité applaudit aux efforts continus de la Fondation pour renfoiwr lc< 

SBBS ÏISICteur
 e n v u ' o n n e m e n t a l sans but lucratif et lui recoif f i 

^ P ^ g ^ ses efforts en ce sens en encourageant une plus grand^pllalv»raii»»n oi[ 
.|jg^ij|||m^tit)n entre les petits groupes et les grands organismes provincKiin w-: 
naèUnlISIl ' i 

Changements démographiques 
Le Comité a entendu parler en détail des efforts déployés par la Fondation pour 
aider les groupes sans but lucratif à cerner et à relever les défis auxquels l'es 
petites collectivités de la province doivent faire face. Il convient que les questions 
associées au déclin de la population méritent et continueront de mériter l'attention 
de la Fondation, mais i l trouverait utile de savoir comment la Fondation compte 
aborder certains des enjeux découlant d'autres changements démographiques qui 
touchent toutes les régions de la province. Par exemple, l'afflux d'arrivants 
d'horizons divers concerne de nombreuses communautés mixtes (urbaines/rurales) 
à l'échelle de la province. Comment la Fondation peut-elle encourager le 
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bénévolat au sein des communautés multiculturelles? De même, les défis posés 
par le vieillissement de la population se poseront aux collectivités de toutes 
tailles. Comment la Fondation compte-t-elle amener le secteur sans but lucratif à 
accroître sa présence auprès des groupes touchés? 

Uri 'Hiiimainl.ifimi 2 : 

Le Comité encourage la Fondation à continuer de surveiller l'évolution 
démographique de la province et à envisager des: moyens de mobiliser le 
sans but lucratif pour qu'il s'attaque aux problèmes sociaux et économiques 
découlant de celle évolution. L a Fondation duii iu\>>\ indiquer emnmenl elle 
compte répondre aux besoins émergents de yi-impe* ici* que le* communautés 
niuiiiculiiirvlie.». les Autochtones et les personnes fixées e!c i'Onuuio. 

La formule de subventionnement et les régions sous-peuplées 
Comme ses représentants l'ont expliqué au Comité, la Fondation applique un 
« facteur d'ajustement urbain/rural » lorsqu'elle octroie des subventions dans le 
cadre du programme communautaire. Selon cette formule, un calcul initial par 
personne est effectué pour chacune des 16 régions de la Fondation. D i x pour cent 
des subventions qui iraient autrement à de grandes zones urbaines sont ensuite 
réaffectées à des communautés rurales ou du Nord. 

Le Comité appuie pleinement les efforts déployés par la Fondation pour accroître 
l 'admissibilité des régions sous-peuplées de la province aux subventions. Il 
encourage toutefois la Fondation à revoir périodiquement le facteur d'ajustement 
urbain/rural pour continuer de répondre aux besoins changeants de ces 
communautés et à publier les preuves directes à l'appui de cette formule. 

KiTominandalioii 3 : 

Le, Comité recommande à là Fondation de mener des évaluations périodiques du 
facteur d'ajustement urbain/rural et de publier les preuves empiriques à l'appui de 

Le processus de présentation des demandes de subvention 
L a Fondation a décrit au Comité un certain nombre de mesures qu'elle avait prises 
récemment pour aider les organismes moins expérimentés en quête de 
subventions, dont l'introduction d'un formulaire simplifié de demande, 
l'organisation d'ateliers à l'intention des demandeurs et l'affichage de 
renseignements explicatifs sur son site Web. 

L a Fondation a toutefois souligné qu'il fallait concilier les mesures de ce genre 
avec la nécessité de maintenir un processus rigoureux de présentation et de 
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traitement des demandes qui lui permet de rendre compte de l'utilisation des fonds 
publics. 

Cela dit, le Comité estime que, pour assurer le succès soutenu de son programme, 
la Fondation doit continuer de chercher des moyens de simplifier le processus de 
demande sans pour autant compromettre la reddition de comptes. 

RccomniaiKliilioii 4 : 

Le Comité applaudit aux initiatives prises par la Fondation pour aider les 
demandeurs à négocier le processus de demande de subvention et i l l'encourage à 
continuer de chercher des moyens de simplifier ce processus. 

Responsabilisation et rentabilité 
L a responsabilisation et la rentabilité sont essentielles au succès des programmes 
d'octroi de subventions qui dépendent des fonds publics. Nous sommes heureux 
de signaler que Tr i l l ium a affiché un excellent rendement à ces deux égards. E n ce 
qui concerne la responsabilisation des bénéficiaires, nous avons été impressionnés 
par la rigueur du contrôle préalable assuré par la Fondation, un processus qui 
oblige les demandeurs à répondre aux questions pertinentes avant de recevoir une 
subvention, à signer un contrat ayant force exécutoire qui spécifie les résultats 
attendus, à présenter des rapports périodiques et à se soumettre à une vérification. 
E n ce qui concerne la rentabilité de son programme, le rendement de Tr i l l ium est 
égal ou supérieur à celui des fondations nord-américaines de taille semblable. 

Le Comité désire féliciter la Fondation pour l'attention diligente qu'elle a portée à 
ces aspects importants du programme d'octroi de subventions. 

CONCLUSION 
Cela fait plus de 25 ans que la Fondation Tri l l ium de l'Ontario administre un 
programme d'octroi de subventions qui offre un soutien essentiel aux organismes 
sans but lucratif et de bienfaisance de la province. L a meilleure preuve du succès 
de ce programme est sans doute le fait que les gouvernements qui se sont 
succédés, et qui représentent tous les partis à l 'Assemblée législative de l'Ontario, 
ont manifesté leur soutien en renouvelant ou en élargissant le mandat de Tri l l ium. 

Ce succès est largement attribuable au fait que la Fondation accorde des 
subventions de durée limitée qui viennent compléter plutôt que remplacer les 
sources habituelles de financement d'un organisme, et qu'elle prend des décisions 
de financement fondées sur les avis des bénévoles vivant dans les communautés 
bénéficiaires. L a Fondation se donne aussi beaucoup de mal pour qu'il soit rendu 
compte de l'utilisation de ses subventions. 

A u moment où son mandat a été élargi i l y a 10 ans, la Fondation devait 
administrer un programme beaucoup plus complexe. Malgré l'augmentation des 
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pressions financières associées à l 'élargissement de son mandat, Tr i l l ium est resté 
l'un des organismes de financement les plus rentables en Amérique du Nord. De 
l'avis du Comité, ce bilan justifie amplement les fonds additionnels annoncés par 
le gouvernement en 2007. 

D'après les témoignages entendus lors des audiences publiques, le soutien des 
intervenants pour la Fondation et son travail semble pratiquement unanime. Le 
Comité tient notamment à féliciter la Fondation parce qu'elle a, pour tenir compte 
de l'évolution du secteur sans but lucratif : 

• surveillé les problèmes associés à l 'évolution du profil démographique de la 
province et tenu les intervenants du secteur sans but lucratif au courant de ces 
problèmes; 

mis eh œuvre une formule de subventionnement tenant compte du niveau de 
peuplement relativement faible des collectivités rurales et du Nord de la 
province; 

• amélioré l'accès au programme Tri l l ium pour les organismes qui ont peu 
d'expérience avec les subventions, en simplifiant le processus de demande et 
en affichant des explications sur le site Web de la Fondation; 

• continué d'assurer la responsabilisation des bénéficiaires; 

• poursuivi s.es efforts pour offrir un programme de qualité de manière rentable. 
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ANNEXE 

Témoins 

Anishinaabek, Mushkegowuk and Onkwehonwe 
Language Commission of Ontario':io 
Fondation Trillium de l'Ontario 

. United Way of Canada - Centraide Canada 

D.iti"» du t u i ^ | g ^ i | e j 

18 septembre 2008 

18 septembre 2008 

18 septembre 2008 

Mémoires 

Brockville Concert Association 
Fondation canadiènne des femmes 
Centre for Social Innovation 
Community Arts Space 

Community Opportunity and Innovation Network 
Francine Lecours 

Goodwill Niagara 

Haitian Hope Centre 
Hospice of Windsor Essex County 
Jocelyn Harvey 

PARO Centre for Women's Enterprise 
Pathways to Education 
PhotoSensitive 
Reduce the Juice 
Sarnia-Lambton Rebound 
Somali Youth Association of Toronto 
Théâtre français de Toronto 
Thunder Bay Art Gallery 

Dati' di* soumission 
_jS&£ 

• 26 août .2008 
26 août 2008 
22 août 2008 
24 août 2008 
22 août 2008 
26 août 2008 
28 août 2008 
11 juillet 2008 
27 août 2008 
28 août 2008 

28 août 2008 

29 août 2008 

18 août 2008 
Sans date 

27 août 2008 
Sans date 

28 août 2008 

28 août 2008 


